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Fiche N° 9 :

Police des ports.

Généralités sur les polices, les pouvoirs de police et les codes

La Police

Le terme « police » désigne de manière générale l'activité consistant à assurer la sécurité des personnes et des biens en faisant appliquer la loi.

Les forces de police (communément appelées « la police ») sont les agents (militaires ou civils) qui exercent cette activité. 

Le rôle de la police est défini par l'article 12 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 : 

« La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée. »

Force publique.

Expression désignant l'ensemble des services de l'Etat et des communautés territoriales qui sont chargés du maintient de l'ordre, de la sécurité et de l'exécution des lois 

Il existe trois types de police dans le sens de la force publique:

· civile et municipale : Police municipale ; 

· civile et nationale : Police nationale ; 

· militaire et nationale : Gendarmerie nationale. 

Dans cette acception, le terme de police revient dans plusieurs expressions :

· « tribunal de police » : en France, tribunal d'instance siégeant en pénal pour les contraventions ; 

· « avoir la police de ...» : avoir le pouvoir d'assurer le maintien de l'ordre et de la discipline, si besoin est en ordonnant le recours à la force publique, dans un cadre donné : par exemple « Le président du tribunal a la police de l'audience et la direction des débats. » (art. 400 du code de procédure pénal français) ; 

· « pouvoir de police » : pouvoir de mise en œuvre de la force publique par arrêté (pouvoir de coercition et de sanction) : en France, le maire (sauf celui de Paris) et le préfet ont le pouvoir de police. 

La police judiciaire

En France, la police judiciaire est définie par l'article 14 du code de procédure pénale : « Elle est chargée, suivant les distinctions établies au présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs ». Elle se distingue ainsi de la police administrative, et ce depuis le Code des délits et des peines de 1795. 

La police administrative 

Est l'activité administrative qui vise à prévenir les troubles à l'ordre public. Depuis le Code des délits et des peines de 1795, elle est distincte de la police judiciaire. Cette distinction fonctionnelle, qui répond à la distinction entre prévention des crimes et des délits et répression de ces derniers, est néanmoins mise à mal dans de nombreux cas. Ainsi, la gendarmerie nationale a des missions à la fois de police administrative (prévention) et de police judiciaire (répression). De même, un contrôle d'identité peut être effectué sous l'angle d'une mission de police administrative, ou sous l'angle d'une mission de police judiciaire, selon les situations. 

Notion d'ordre public

La police administrative est définie par le but d'ordre public qui est selon l'article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales d'assurer "le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique". La sûreté renvoie à la limitation des désordres, la sécurité à la limitation des risques d'accidents, la salubrité à la limitation des risques de maladie. Le bon ordre est une notion moins précise qui a permis d'étendre le champ d'application de la police administrative en prenant en compte la moralité, l'esthétique et la protection des individus contre eux-mêmes. 

Police administrative et police judiciaire 

La police judiciaire est chargée de constater une infraction déterminée ou d'en rechercher (ou arrêter) les auteurs. Elle a donc un but répressif qui s'oppose au but préventif de la police administrative.

La distinction est essentielle pour la compétence contentieuse qui relèvera tantôt du juge administratif tantôt du juge judiciaire.

La distinction entre les deux est cependant parfois délicate. En effet, elle est souvent exercée par les mêmes agents (policiers, gendarmes) et une opération de police administrative peut se transformer en opération de police judiciaire. Ainsi, des policiers qui procèdent à des fouilles à corps à l'entrée d'un stade le font dans le cadre de leur pouvoir de police administrative (prévention des violences), mais s'ils trouvent des stupéfiants sur un supporter, son arrestation constituera une opération de police judiciaire (poursuite d'une infraction). Ou inversement une opération de police judiciaire peut se transformer en opération de police administrative. On peut citer par exemple l'enlèvement et la mise en fourrière d'un véhicule (opération de police judiciaire) puis à partir de la mise en fourrière, on a la gestion du véhicule (opération de police administrative).

Caractéristiques de la police administrative

La police administrative se manifeste par l'édiction de prescriptions unilatérales. Ce peut être des décisions administratives réglementaires (décrets, arrêtés, ...) ou individuelles (autorisation individuelle, visa ou licence d'exploitation, permis, contrôle d'identité, fouille à corps, ...). Le pouvoir de police ne peut pas être concédé à un particulier.

Le pouvoir de police administrative peut être général ou spécial ; dans ce cas, il ne s'applique qu'à certaines catégories de personnes (étrangers...), certains lieux (gares, aéroports, ...), certaines activités (chasse, pêche, cinéma...).

L'administration a le devoir d'exercer son pouvoir de police mais son refus n'est illégal que si ce refus a entraîné un manquement à ses obligations légales de maintien de l'ordre public. Également, le refus de prendre une mesure de police n'a pas à être motivé. Celle-ci n'est jamais créatrice de droits et peut donc toujours être retirée, l'administration n'engageant sa responsabilité qu'en cas de faute lourde.

Police générale et police spéciale.

La police administrative se décompose elle-même entre :

- police générale :pouvoirs confiés, dans une circonscription territoriale donnée, à une

autorité administrative qui peut les exercer à l'égard de la généralité des activités des citoyens pour assurer l'ordre, la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques; elle s’applique à tous les administrés.

- polices spéciales :pouvoirs confiés à des autorités déterminées par des textes spécifiques et concernant des domaines particuliers d'activités ( police des ambulants) ou visant des buts autres que l'ordre, la sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques (exemple : police des étrangers des débits de boissons, de la chasse ou de la pêche ).

Exemples :

L'ordre public général comprend d'abord une composante matérielle et extérieure dont les différents éléments sont énumérées à l'article L 131-2 du code des communes. Il s'agit de la sécurité (accidents de la route, effondrements d'immeuble), la tranquillité (tapages nocturnes, manifestations sur la voie publique), et la salubrité (épidémies, salubrité de l'eau et des denrées alimentaires) publiques. Ces composantes valent pour toutes les autorités de police administrative générale et peuvent être appliqués à n'importe quel domaine. C'est, ainsi, sur cette base qu'un maire a, en l'absence de réglementation spécifique, réglementé les rave party (CAA de Nantes, 31/07/2001, Société L'Othala Production). Cette matière est dorénavant régie par une police spéciale. 

L’exercice du pouvoir de police générale du maire ne fait pas obstacle à celui de plusieurs polices spéciales qui relèvent des autorités portuaires. Ces autorités peuvent être :

· le directeur du port dans les grands ports maritimes ; 

· le président du conseil régional ou du conseil général, sous autorité du préfet, dans les ports décentralisés ; 

· le maire dans les ports communaux de plaisance. 

Le pouvoir de police.

Pouvoir : fonction juridique consistant à édicter des règles d'organisation administrative et d'en assurer le respect. Mandat, procuration, aptitude à agir, et document constatant cette procuration.

Police : ensemble de mesures qui garantissent l'ordre public, préventive / administrative, répressive / judiciaire.

Le pouvoir de police est donc le pouvoir d'édicter des règles d'organisation pour garantir l'ordre public, d'en posséder l'autorisation par des textes, d'agir dans le cadre de la prévention et de la répression.

Les titulaires du pouvoir de police 

Le pouvoir de police est réparti entre plusieurs titulaires.

Les autorités de la police concurrentes du Maire

Diverses autorités de police interviennent dans un même but : la préservation de l’ordre public. Seule diffère l’assise territoriale de leur compétence.

Le Président de la République et le Premier Ministre

Le Président de la République et le Premier Ministre sont titulaires de pouvoirs de police générale sur le territoire de la nation ( Conseil d’Etat 08/08/1919 arrêt LABONNE et article 21 de la Constitution du 4 octobre 1958.

Les Ministres

Les ministres ne sont pas titulaires de pouvoirs de police générale, mais de pouvoirs de police spéciale dans leur secteur d’attribution ( par exemple police de l’air et des frontières) Les autorités de police spéciale sont différentes : ainsi, c'est le ministre de la Culture qui est chargé de la police du cinéma ; le ministre de l'Intérieur, la police des étrangers.

Le Préfet

Selon l’article 34 de la loi du 2 mars 1982, le Préfet est titulaire de pouvoirs de Police générale dans le département : " le représentant de l’Etat dans le Département est seul compétent pour prendre les mesures relatives au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application excède le territoire d’une commune."

Le Préfet est en outre titulaire de nombreux pouvoirs de police spéciale ( ex : police du placement d’office des aliénés ) Il dispose par ailleurs, d’un pouvoir de substitution qu’il peut mettre en œuvre aux lieux et places du maire défaillant, ou même du Président du Conseil Général ( articles L.2215-1 du CGCT)

Le Président du Conseil Général.

Le président du Conseil Général détient des pouvoirs de police spéciale sur le domaine public départemental et des pouvoirs de police générale en matière de circulation sur le même domaine ( article 25 de la loi du 2 mars 1982 sous resserve des attributions dévolues aux maires par le CGCT et au représentant de l’Etat dans le département.)

Les limites du pouvoir de police 

Une mesure de police n'est légale que si une menace pèse sur l'ordre public lato sensu et si l'atteinte à la liberté qu'elle comporte est rendue nécessaire pour conjurer cette menace.

Le pouvoir de police doit être limité pour préserver les libertés individuelles et collectives. Ces limites ont été dégagées par la jurisprudence qui les a tempérées selon les circonstances et la valeur de la liberté protégée. Elles sont faites par un contrôle juridictionnel, des buts, des motifs et des moyens.

Les officiers de police judiciaire.

les officiers de police judiciaire (OPJ) sont, selon l'article 16 du Code de procédure pénale :

· les maires et leurs adjoints, 

· les officiers et gradés de la Gendarmerie ainsi que les non gradés comptant au moins 3 ans de service et nominativement désignés par arrêté conjoint des Ministres de la défense et de la Justice après avis conforme d'une commission. 

· les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les commissaires de police et les officiers de police. 

· Les fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale comptant au moins trois ans de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté des ministres de la Justice et de l'intérieur, après avis conforme d'une commission. 

· les personnes exerçant les fonctions de directeur ou sous-directeur de la police judiciaire ou de la Gendarmerie. 

Les attributions des Officiers de Police Judiciaire (O.P.J.)

· ils reçoivent les plaintes et les dénonciations 

· ils ont le pouvoir de placer en garde à vue les personnes à l'encontre desquelles existent une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. 

· en matière de crimes et délits flagrants, ils sont investis de pouvoirs propres leur permettant de mener des enquêtes de flagrance 

· ils peuvent procéder à des enquêtes préliminaires 

· ils exécutent les délégations et les réquisitions des juridictions d'instruction. 

· ils ont le pouvoir d'effectuer des réquisitions à personnes qualifiées, d'interroger des fichiers nominatifs sans que puisse leur être opposé le secret, de faire des constatations, de mener des investigations dont effectuer des perquisitions et saisies 

· il n'y a aucune hiérarchie entre les officiers de police judiciaire qui sont leur propre "chef" dans l'enquête qu'ils diligentent. Néanmoins, en matière de police judiciaire, ils sont sous la direction du procureur de la République, sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l'instruction. 

Les enquêtes préliminaires, en ce qui concerne les infractions commises à bord d'un navire, peuvent également être conduites par le capitaine du navire (article 28 du Code disciplinaire et pénal de la marine marchande).

Les codes

Contenu d'un code.

Un code peut contenir des dispositions normatives de natures diverses, dont les principales sont les lois et les règlements. Les codes officiels français ne contiennent d'ailleurs que cela, mais il serait possible, dans d'autres systèmes juridiques, d'intégrer des éléments de jurisprudence ou de doctrine.

Place dans la hiérarchie des normes.

Les codes contiennent soit des lois, soit des réglements, qui sont notés :

· dans la partie législative : 

· LO-nnn pour les lois organiques ; 

· L-nnn pour les lois ordinaires ; 

· dans la partie réglementaire : 

· R-ppp pour les décrets en Conseil d'État ; 

· D-ppp pour les décrets simples. 

Les lois d'un même code peuvent être placées, dans la hiérarchie des normes, dans le bloc de la légalité .Les règlements sont placés en dessous dans le bloc réglementaire.

Loi.

la loi (du latin lex, legis qui signifie loi) désigne une règle juridique suprême, générale et impersonnelle, ou l'ensemble formé de telles règles. Source du droit, la loi est aujourd'hui typiquement prescrite par le Parlement, représentant du peuple et donc titulaire du pouvoir législatif, le pouvoir d'édicter les lois. On parle parfois de législation comme synonyme de loi même si la législation englobe également le règlement qui lui aussi fixe des règles générales et impersonnelles, mais dont l'auteur est le pouvoir exécutif. 

Règlement.

Un règlement est le terme générique en droit des actes d'un gouvernement, les décisions d'un exécutif. Les ordonnances, les règlements en Conseil d'État, les décrets, les arrêtés et les circulaires sont des règlements.

Le président de la République et le gouvernement peuvent prendre des décisions dans tous les domaines qui ne sont pas réservés au Parlement. Ce sont les ordonnances.

Le règlement est un acte administratif unilatéral de portée générale.

Il a toujours une autorité supérieure à celles des actes administratifs individuels. Les actes règlementaires sont hiérarchisés en fonction de l'autorité les édictant et de leur portée normative, particulièrement dans le cas des circulaires. On peut distinguer matériellement deux types de règlements : ceux qui permettent l'exécution d'un texte de loi, et ceux qui sont autonomes, édictés sans qu'il soit nécessaire que la loi le demande.

Loi organique.

Une loi organique est une loi complétant la Constitution afin de préciser l'organisation des pouvoirs publics.

Une loi organique est, dans la hiérarchie des normes, placée en dessous de la Constitution mais au-dessus des lois ordinaires.

La Constitution n'indique pas avec précision les domaines sur lesquels peuvent porter les lois organiques, qui sont simplement définies comme les « lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques ». Elle donne toutefois à ces lois un mode d'adoption et de modification qui les distingue sur quatre points des lois ordinaires (article 46 de la Constitution) :

· le texte n'est soumis à l'examen de la première assemblée saisie qu'au moins six semaines après son dépôt sauf si la procédure accélérée est utilisée ; 

· l'Assemblée nationale ne peut avoir le dernier mot qu'à la majorité absolue de ses membres, alors que la majorité simple est suffisante pour les lois ordinaires ; 

· l'accord du Sénat est nécessaire pour l'adoption des lois organiques qui lui sont relatives ; 

· le contrôle de la conformité de la loi à la Constitution par le Conseil constitutionnel est obligatoire. 

La Constitution prévoit actuellement (en 2009) une trentaine de lois organiques. Plusieurs d'entre elles concernent le statut constitutionnel particulier des collectivités d'outre-mer.

Les lois organiques autorisent une rédaction « à trous » de la Constitution qui contribue à sa pérennité. En effet, lorsqu'une disposition constitutionnelle est de nature à changer avec le temps, une loi organique est ainsi prévue pour déléguer au Parlement le pouvoir de la modifier. En ce sens, une loi organique est à la Constitution ce qu'un décret d'application est à une loi.

Loi ordinaire.

Une loi ordianire est un acte voté par le Parlement selon la procédure législative établie par la Constitution française et dans l'une des matières que la Constitution lui réserve expressément. Elles sont votées selon une procédure particulière de navette entre l'Assemblée nationale et le Sénat. Depuis la constitution du 4 octobre 1958, son domaine est limité par l'article 34 de la Constitution ; il s'agit de règles en matière de liberté publique, d'état et de capacité des personnes, de détermination des crimes et délits, de procédure pénale, d'impôts, etc. Le Parlement ne peut dépasser son domaine d'intervention sans encourir la sanction d'un organe : le Conseil Constitutionnel. Une loi qui dépasserait les limites d'intervention ne pourrait être promulguée. 

La jurisprudence.

La jurisprudence (anglais : case law) désigne l'ensemble des décisions de justice relatives à une question juridique donnée. Il s'agit donc de décisions précédemment rendues qui illustrent comment un problème juridique a été résolu. La jurisprudence est constituée d'abord des décisions rendues par les hautes cours nationales, mais aussi, avec un poids moindre, de celles rendues par des cours de rang inférieur.

On peut aussi bien utiliser « la jurisprudence » pour désigner l'ensemble des décisions rendues par les juges ou « une jurisprudence » pour désigner une solution particulière qu'un juge a rendu relativement à une question de droit donnée.

L'importance accordée à la jurisprudence varie selon les systèmes juridiques. Dans la tradition de common law, la jurisprudence est une source importante du droit et elle lie les juges dans l'avenir (voir règle du précédent). Dans les traditions de droit civil, l'importance de respecter la jurisprudence est nettement moins importante.

Dans un sens ancien, la jurisprudence était la science du droit. Cette signification est toujours utilisé en anglais où le terme jurisprudence réfère à la philosophie du droit.

La doctrine

La doctrine est l'ensemble des opinions (écrits, commentaires, théories...) données par les universitaires et autres juristes.

La doctrine n'est pas une source directe du droit (sauf peut-être en droit international), mais elle est importante pour analyser et comprendre la norme juridique.

Ses critiques peuvent également inspirer le législateur et la jurisprudence. En ce sens, elle est une autorité juridique.

Police portuaire.

Les deux principaux codes, premières références, en matière de police portuaire.

Une description de ces codes serait trop longue et inutile.

Une bonne approche est, au fil des sujets à connaître dans le cadre de la préparation au concours, de toujours rechercher le lien qui peut exister entre ces textes et le sujet.

Remarque: il en va de même avec le règlement pour la manutention des marchandises dangereuses, le RPM. Vous pourrez également consulter le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) fiche 8.4.1.

Le code des transports, partie L.

Le code des ports maritimes, partie R.

Le règlement général de la police des ports.

Le RGP.

Le RGP fixé par le décret n° 2009-877 du 17/09/2009.

Le RGP sera décliné en règlement(s) particulier(s), adaptation locale, spécifique au port, ses accès, terminaux etc....

Sanctions aux infractions cf article 30 (GV).

Les infractions au règlement particulier et tout autres délits concernant la police des ports maritimes et de leur dépendances sont constatés par procès verbaux et poursuivies conformément aux lois et règlement en vigueur.

Grande voirie

Code des transports

CHAPITRE VII Police de la grande voirie

Section 1 Constatation des contraventions de grande voirie

Art. L. 5337-1.  Le PV − Sans préjudice des sanctions pénales encourues, tout manquement aux dispositions du chapitre V du présent titre, à celles du présent chapitre et aux dispositions réglementant l’utilisation du domaine public, notamment celles relatives aux occupations sans titre, constitue une contravention de grande voirie réprimée dans les conditions prévues par les dispositions du présent chapitre.

Art. L. 5337-2. − Ont compétence pour constater les contraventions de grande voirie prévues par les dispositions du présent titre et les textes pris pour leur application :

1o Les officiers de port et officiers de port adjoints ;

2o Les surveillants de port mentionnés à l’article L. 5331-13 ;

3o Les auxiliaires de surveillance mentionnés à l’article L. 5331-14 pour ce qui concerne la police de l’exploitation et de la conservation ;

4o Les agents du ministère chargé des ports maritimes assermentés à cet effet devant le tribunal de grande instance

5o Les agents des grands ports maritimes et des ports autonomes assermentés à cet effet devant le tribunal de grande instance ;

6o Les agents des collectivités territoriales et de leurs groupements assermentés à cet effet devant le tribunal de grande instance ;

7o Les officiers et agents de police judiciaire.

Art. L. 5337-3. − Lorsqu’ils constatent une contravention en matière de grande voirie, les officiers de port, officiers de port adjoints, surveillants de port et auxiliaires de surveillance sont habilités à relever, dans les conditions définies par l’article L. 5336-7, l’identité de l’auteur de la contravention.

Section 2 Atteintes à la conservation du domaine public

Art. L. 5337-4. − Est puni de 3 750 € d’amende le fait, pour le propriétaire ou la personne responsable qui en a la garde :

1o De laisser séjourner des marchandises au-delà du délai prévu par l’article L. 5335-3 ;

2o De laisser stationner ou de déposer sans autorisation des véhicules, objets, matériaux ou autres en violation de l’article L. 5335-4.

En cas de nouveau manquement commis moins de cinq ans après le prononcé d’une première condamnation, l’amende peut être portée au double.

Section 3

Usage du plan d’eau

Art. L. 5337-5. Refus d'obtempérer /Mise en demeure manifestation − Le fait, pour un capitaine, maître ou patron d’un navire, d’un bateau ou de tout autre engin flottant de ne pas obtempérer aux signaux ou aux ordres conformément aux dispositions de l’article L. 5334-5 est

passible d’une amende calculée comme suit :

1o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20 mètres : 500 € ;

2o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une longueur hors tout supérieure à 20 mètres et inférieure ou égale à 100 mètres : 8 000 € ;

3o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une longueur hors tout supérieure à 100 mètres : 20 000 €.

En cas de nouveau manquement commis moins de cinq ans après le prononcé d’une première condamnation, l’amende peut être portée au double.

CHAPITRE IV Accueil des navires

Section 1 Police du plan d’eau

Art. L. 5334-3. La demande de cautionnement. − Indépendamment des pouvoirs dont elle dispose pour autoriser et régler l’entrée, la sortie et les mouvements des navires dans le port, l’autorité investie du pouvoir de police portuaire peut subordonner l’accès au port à une visite préalable du navire et exiger le dépôt d’un cautionnement.

La même prérogative est reconnue à l’autorité administrative qui exerce le contrôle pour l’Etat du port. Les coûts d’expertise entraînés par la visite sont à la charge de l’armateur ou de l’affréteur du navire.

En cas d’accident, la réparation des dommages causés par un navire en mouvement peut être demandée au propriétaire, à l’armateur, ou à l’exploitant

Décret n° 2009-877 du 17 juillet 2009 portant règlement général de police dans les ports maritimes  de commerce et de pêche

Article 30

Conservation du domaine public et répression de la méconnaissance des dispositions du présent règlement et des règlements locaux le complétant.

Dans tous les cas où les dispositions législatives et réglementaires du code des ports maritimes ne fixent pas la sanction, la méconnaissance des dispositions du présent règlement général de police et de celles des règlements locaux le complétant constitue une contravention de grande voirie punie d’un montant au plus égal à celui prévu pour les contraventions de 5e classe.

Pénal

Code des transports

CHAPITRE VI Sanctions administratives et dispositions pénales

Section 3 Sanctions pénales

Sous-section 1 Sûreté portuaire

Art. L. 5336-10. − Est puni de 3 750 € d’amende le fait de s’introduire ou tenter de s’introduire sans autorisation dans une zone d’accès restreint définie en application de l’article L. 5332-2.

Sous-section 2 Déchets d’exploitation et résidus de cargaison

Art. L. 5336-11. − Le fait pour le capitaine d’un navire, bateau ou autre engin flottant de ne pas se conformer à l’obligation de dépôt des déchets d’exploitation ou de résidus de cargaison prévue à l’article L. 5334-8 est puni d’une amende calculée comme suit :

1o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une longueur hors tout inférieure ou égale à 20 mètres : 4 000 € ;

2o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une longueur hors tout supérieure à 20 mètres et inférieure ou égale à 100 mètres : 8 000 € ;

3o Pour le navire, bateau ou autre engin flottant d’une, longueur hors tout supérieure à 100 mètres : 40 000 €.

Le paiement de l’amende peut être mis à la charge de l’armateur.

Sous-section 3 Chargement et déchargement de navires vraquiers

Art. L. 5336-12. − Est puni de 45 000 € d’amende :

1o Le fait, pour le capitaine du navire, de ne pas respecter les obligations relatives au chargement et déchargement définies à l’article L. 5334-12 ;

2o Le fait, pour l’armateur ou l’exploitant du navire, de faire obstacle ou de tenter de faire obstacle aux obligations relatives au chargement et déchargement définies à l’article L. 5334-12.

Art. L. 5336-13. − Est puni de 45 000 € d’amende le fait, pour le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement, de ne pas respecter le plan de chargement ou de déchargement prévu à l’article L. 5334-13.

Art. L. 5336-14. − Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 180 000 € d’amende le fait, pour le capitaine du navire et le responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement, de ne pas respecter leurs obligations relatives au plan de chargement ou de déchargement définies aux articles L. 5334-12 et L. 5334-13, lorsque ce nonrespect a entraîné un accident de mer ayant provoqué une pollution des eaux territoriales, des eaux intérieures ou du littoral.

Sous-section 4 Signalisation maritime

Art. L. 5336-15. − Est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende le fait de ne pas déclarer les destructions, déplacements ou dégradations mentionnés à l’article L. 5335-5.

Art. L. 5336-16. − Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende le fait de détruire, déplacer ou dégrader une installation de signalisation maritime ou d’aide à la navigation ou de porter atteinte à son bon fonctionnement.

Sous-section 5 Marchandises dangereuses

Art. L. 5336-17. − Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende le fait :

1o De ne pas respecter les règles de manutention, de transbordement, d’accès, de circulation, de stationnement, de dépôt ou d’entreposage applicables aux marchandises dangereuses, fixées par les règlements généraux ou les règlements locaux pris pour leur application ;

2o D’embarquer ou de faire embarquer, d’expédier ou faire expédier par voie terrestre ou fluviale, à partir d’un port, des marchandises dangereuses sans en avoir déclaré la nature à l’armateur, au capitaine, maître ou patron, au gérant du navire, à l’agent du navire ou au commissionnaire expéditeur ou sans avoir apposé les plaques-étiquettes, étiquettes et marques définies par voie réglementaire sur les emballages ou engins de transport.

Section 2

Recherche, constatation et poursuite des infractions pénales

Délits / Infractions aux articles L

Art. L. 5336-2. − Outre les officiers et agents de police judiciaire, les officiers de port et officiers de port adjoints sont chargés de constater par procès-verbal les délits prévus au présent titre.

Art. L. 5336-4. − Les agents  mentionnés à l’article L. 5336-2 informent sans délai le procureur de la République des délits dont ils ont connaissance.

Contaventions / Infractions aux articles  R

Art. L. 5336-3. − Outre les officiers et agents de police judiciaire, sont chargés de constater par procès-verbal les contraventions prévues par les dispositions  réglementaires prises en application du présent titre :

1o Les officiers de port et officiers de port adjoints ;

2o Les surveillants de port agréés en application de l’article L. 5331-15 qui ont la qualité de fonctionnaire ;

3o Les auxiliaires de surveillance agréés en application de l’article L. 5331-15 qui ont la qualité de fonctionnaire.

Art. L. 5336-4. − ...

Sauf dans le cas où la contravention est constatée selon la procédure de l’amende forfaitaire prévue par l’article 529 du code de procédure pénale, les agents mentionnés à l’article L. 5336-3 informent sans délai le procureur de la République des contraventions dont ils ont connaissance.

Délits et contaventions

Art. L. 5336-6. − Sauf dans le cas où la contravention est constatée selon la procédure de l’amende forfaitaire prévue par l’article 529 du code de procédure pénale, le procès-verbal constatant un délit ou une contravention est adressé au procureur de la République.

Cet envoi a lieu dans les dix jours au plus tard, y compris celui où le fait, objet du procès-verbal, a été constaté.

Copie en est adressée simultanément à l’autorité hiérarchique dont relève l’agent verbalisateur et à l’autorité portuaire.

Ces autorités font connaître leurs observations au procureur de la République.

Art. L. 5336-7. − Lorsqu’ils constatent une infraction, les officiers de port, officiers de port adjoints et surveillants de port ou auxiliaires de surveillance sont habilités à relever l’identité de la personne mise en cause.

LIVRE Ier LE NAVIRE

TITRE IV NAVIRES ABANDONNÉS ET ÉPAVES

CHAPITRE Ier Navires abandonnés

Section 1 Dispositions générales

Art. L. 5141-1. − Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tout navire ou autre engin flottant en état de flottabilité, d’une jauge égale ou supérieure à un tonnage fixé par voie réglementaire, abandonné dans les eaux territoriales ou les eaux maritimes intérieures et présentant des dangers.

Art. L. 5141-2. − L’abandon par le propriétaire, l’armateur ou l’exploitant résulte de l’absence d’équipage à bord ou de l’inexistence de mesures de garde et de manœuvre.

CHAPITRE II Épaves

Art. L. 5142-1. − Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux épaves de navires ou autres engins maritimes flottants, aux marchandises et cargaisons et aux épaves d’aéronefs trouvés en mer ou sur le littoral maritime, à l’exclusion des épaves soumises au régime des biens culturels maritimes fixé par les dispositions du chapitre II du titre III du livre V du code du patrimoine.

L’état d’épave résulte de la non-flottabilité, de l’absence d’équipage à bord et de l’inexistence de mesures de garde et de manœuvre, sauf si cet état résulte d’un abandon volontaire en vue de soustraire frauduleusement le navire, l’engin flottant, les marchandises et cargaisons ou l’aéronef à la réglementation douanière.

Section 2 Dispositions pénales(page 106)

Art. L. 5142-7. − L’officier ou inspecteur des affaires maritimes, chef du service des affaires maritimes et, dans les ports maritimes, les officiers de port et les officiers de port adjoints sont habilités à constater par procès-verbaux les infractions aux dispositions de la section 1 et des décrets pris pour son application. L’administration des affaires maritimes ne peut intervenir dans les ports militaires qu’à la demande du préfet maritime ou du commandant de la marine.

L’officier ou inspecteur des affaires maritimes, chef du service des affaires maritimes peut, en vue de découvrir des épaves, procéder à des visites domiciliaires et des perquisitions dans les conditions prévues au code de procédure pénale. Il peut suivre les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettre sous séquestre.

Les procès-verbaux établis sont aussitôt transmis au procureur de la République.

Dans l’exercice de leurs fonctions de police judiciaire, l’officier ou inspecteur des affaires maritimes, chef du service des affaires maritimes, les officiers de port et les officiers de port adjoints peuvent requérir directement la force publique. Ils peuvent être requis par le procureur de la République, le juge d’instruction et les officiers de police judiciaire afin de leur prêter assistance.

Code de l'environnement

Livre II : Milieux physiques

Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins

Chapitre VI : Sanctions

· Section 1 : Sanctions administratives (Articles L216-1 à L216-2)

· Section 2 : Dispositions pénales

· Sous-section 1 : Constatation des infractions (Articles L216-3 à L216-5)

· Sous-section 2 : Sanctions pénales (Articles L216-6 à L216-14)

Chapitre VIII : Dispositions spéciales aux eaux marines et aux voies ouvertes à la navigation maritime

· Section 1 : Pollution par les rejets des navires

· Sous-section 1 : Responsabilité civile et obligation d'assurance des propriétaires de navires pour les dommages résultant de la pollution par les hydrocarbures (Articles L218-1 à L218-9)

· Sous-section 2 : Dispositions répressives relatives aux rejets polluants des navires

· Paragraphe 1 : Incriminations et peines. (Articles L218-10 à L218-24)

· Paragraphe 2 : Procédure. (Articles L218-26 à L218-31)

Article L218-19 

Modifié par Ordonnance n°2010-1232 du 21 octobre 2010 - art. 11
I. - Est puni de 4 000 euros d'amende le fait, pour tout capitaine, de provoquer un rejet de substance polluante par imprudence, négligence ou inobservation des lois et règlements.

(cas de rejet pendant un avitaillement !)

Paragraphe 2 : Procédure

Article L218-5

Indépendamment des officiers et agents de police judiciaire, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions de la présente sous-section :

1° Les administrateurs des affaires maritimes ;

2° Les officiers du corps technique et administratif des affaires maritimes ;

3° Les inspecteurs des affaires maritimes ;

4° Les techniciens experts du service de la sécurité de la navigation maritime ;

5° Les officiers de port et officiers de port adjoints ;

6° Les agents de la police de la navigation et de la surveillance des pêches maritimes ;

7° Les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs des travaux publics de l'Etat affectés aux services maritimes ainsi que les agents desdits services commissionnés à cet effet ;

8° Les agents des douanes ;

9° A l'étranger, en ce qui concerne les navires immatriculés dans un port français, les consuls de France à l'exclusion des agents consulaires.

Article L218-28

Les procès-verbaux dressés par les agents mentionnés à l'article L. 218-26 font foi jusqu'à preuve contraire. Ils sont transmis immédiatement au procureur de la République par l'agent verbalisateur qui en adresse en même temps copie à l'administrateur des affaires maritimes lorsqu'il s'agit de navires ou de plates-formes ou à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé du service maritime s'il s'agit d'engins portuaires, de chalands ou de bateaux-citernes fluviaux.

Article L218-30

Le navire qui a servi à commettre l'une des infractions définies aux articles L. 218-11 à L. 218-19 peut être immobilisé sur décision du procureur de la République ou du juge d'instruction saisi. Cette immobilisation est faite aux frais de l'armateur.

A tout moment, l'autorité judiciaire compétente peut ordonner la levée de l'immobilisation s'il est fourni un cautionnement dont elle fixe le montant et les modalités de versement.

Les conditions d'affectation, d'emploi et de restitution du cautionnement sont réglées conformément aux dispositions des articles 142, 142-2 et 142-3 du Code de procédure pénale

Article L218-31

Si les faits constitutifs des infractions énumérées aux articles L. 218-11 à L. 218-19 ont causé des dommages au domaine public maritime, l'administration ne peut poursuivre devant la juridiction administrative selon la procédure des contraventions de grande voirie que la réparation de ce dommage.

Chaque procès verbal est transmis suivant la nature de l'infraction à l'autorité chargée d'en poursuivre l'instruction.

Les infractions exposent leurs auteurs aux poursuites et peines prévues par les codes sans préjudice de l'application du code pénal en cas de commission de faits délictueux qui s'y rattachent.

11/11

